FICHE 5 - LES SOCIÉTÉS RELEVANT DE L’IR
Droit vérifié au 12 août 2026
Lorsqu’une société relève du régime fiscal des sociétés de personnes, son résultat fiscal est déterminé au niveau de la société, mais l’impôt correspondant n’est pas acquitté par celle-ci : les associés sont personnellement imposés sur la quote-part du résultat correspondant à leurs droits.
Le raisonnement comporte donc deux niveaux :
· Société → détermination du résultat fiscal commun
· Associés → détermination de la quote-part imposable de chacun
Le CGI prévoit que le bénéfice des sociétés relevant de l’article 8 est déterminé dans les conditions applicables aux exploitants individuels.
1. Le principe du régime fiscal des sociétés de personnes
Dans une société relevant de l’IR :
· la société exerce l’activité ;
· elle tient la comptabilité ;
· elle détermine et déclare son résultat fiscal ;
· mais ce résultat est ensuite réparti fiscalement entre les associés ;
· chaque associé est imposé personnellement sur la part qui lui revient.
On parle couramment de translucidité fiscale.
Schéma
Activité exercée par la société
↓
Résultat comptable de la société
↓ retraitements fiscaux
Résultat fiscal commun
↓ répartition
Quote-part de l’associé A + quote-part de l’associé B + …
↓
Imposition personnelle de chaque associé
Point essentiel : il ne faut pas confondre ce régime avec celui de l’IS.
	Société relevant de l’IR
	Société relevant de l’IS

	Résultat calculé au niveau de la société
	Résultat calculé au niveau de la société

	Associés personnellement imposés sur leur quote-part
	Société redevable de l’IS

	La quote-part relève de la catégorie correspondant à l’activité
	Les associés sont éventuellement imposés ultérieurement sur leur rémunération ou les revenus distribués

	Pas de taux d’IR propre à la société
	Application des taux de l’IS


2. Les principales sociétés relevant de l’IR
L’article 8 du CGI prévoit notamment l’imposition personnelle des associés de plusieurs catégories de sociétés.
2.1. Les principales formes à connaître
	Forme
	Régime fiscal de principe

	SNC - société en nom collectif
	Régime des sociétés de personnes, sauf option pour l’IS

	SCS - société en commandite simple
	Associés commandités : régime des sociétés de personnes ; règles particulières pour les commanditaires

	EURL dont l’associé unique est une personne physique
	IR, sauf option pour l’IS

	Certaines sociétés civiles
	IR lorsque les conditions de l’article 8 sont remplies

	SARL de famille ayant exercé l’option
	IR

	Certaines SA, SAS et SARL ayant exercé l’option temporaire
	IR pendant la période d’option


La SNC, certaines sociétés civiles, la SCS, l’EURL dont l’associé unique est une personne physique et plusieurs autres structures peuvent opter pour leur assujettissement à l’IS dans les conditions prévues par les articles 206 et 239 du CGI.
3. Le cas de l’EURL
Lorsque l’associé unique d’une EURL est une personne physique, il est personnellement imposé sur le résultat correspondant à ses droits, sauf option de la société pour l’IS.
Exemple
Une EURL exerçant une activité commerciale réalise un bénéfice fiscal de 65 000 €.
L’associé unique est une personne physique et l’EURL n’a pas opté pour l’IS.
Quote-part de l’associé = 100 % × 65 000 = 65 000 € de BIC
L’associé est donc imposé personnellement sur 65 000 €, selon les règles de l’IR.
Une EURL dont l’associé unique est une personne physique et dirige lui-même la société peut également, lorsque les conditions légales sont remplies, relever du micro-BIC. Cette possibilité constitue une exception par rapport aux sociétés de personnes comportant plusieurs associés.
4. La SARL de famille
Une SARL exerçant une activité :
· industrielle ;
· commerciale ;
· artisanale ;
· ou agricole,
peut opter pour le régime des sociétés de personnes lorsqu’elle est exclusivement constituée entre :
· parents en ligne directe ;
· frères et sœurs ;
· conjoints ;
· partenaires liés par un PACS,
dans les conditions de l’article 239 bis AA du CGI. L’accord de tous les associés est requis.
Exemple
Une SARL est constituée entre :
· un père ;
· sa fille ;
· son fils.
Elle exploite un commerce.
Elle peut, sous réserve du respect des autres conditions, opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes.
Attention
L’option cesse de produire ses effets si une personne n’appartenant pas au cercle familial prévu par le texte devient associée.
5. L’option temporaire des SA, SAS et SARL pour l’IR
Certaines SA, SAS et SARL non cotées peuvent temporairement opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes lorsqu’elles remplissent les conditions de l’article 239 bis AB du CGI.
Les principales conditions portent notamment sur :
· la nature de l’activité ;
· l’âge de la société ;
· sa taille ;
· la détention du capital et des droits de vote ;
· l’accord des associés.
La société doit notamment :
· exercer principalement une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ;
· employer moins de 50 salariés ;
· avoir un chiffre d’affaires annuel ou un total de bilan inférieur à 10 millions d’euros ;
· avoir été créée depuis moins de cinq ans au début de l’option ;
· avoir au moins 50 % de son capital et de ses droits de vote détenus par des personnes physiques ;
· satisfaire à la condition particulière de détention d’au moins 34 % par certains dirigeants et membres de leur foyer fiscal.
L’option est prise avec l’accord requis des associés et est valable pour cinq exercices, sauf renonciation anticipée dans les conditions légales.
À distinguer
	Dispositif
	Durée

	SARL de famille - art. 239 bis AA
	Pas limitée à cinq exercices tant que les conditions restent remplies

	SA/SAS/SARL - art. 239 bis AB
	5 exercices maximum


6. La catégorie d’imposition dépend de l’activité exercée
Le régime des sociétés de personnes ne signifie pas automatiquement BIC.
La catégorie fiscale dépend de la nature de l’activité exercée par la société.
	Activité de la société
	Catégorie fiscale de principe

	Commerciale
	BIC

	Industrielle
	BIC

	Artisanale
	BIC

	Profession libérale
	BNC

	Agricole
	BA

	Location nue d’immeubles dans une société civile relevant de l’IR
	Revenus fonciers selon les conditions applicables


L’article 238 bis K du CGI prévoit que, dans les situations relevant de son II, la détermination de la quote-part tient compte de la nature de l’activité et du montant des recettes de la société ou du groupement.
Dans cette fiche, on retient principalement le cas d’une société commerciale relevant des BIC.
7. Le résultat fiscal est d’abord déterminé au niveau de la société
L’article 60 du CGI prévoit que le bénéfice des sociétés relevant de l’article 8 est déterminé dans les conditions prévues pour les exploitants individuels.
On retrouve donc la méthode étudiée dans la fiche 4 :
Résultat fiscal commun
= résultat comptable
· réintégrations fiscales
− déductions fiscales
Les règles concernant notamment :
· les produits imposables ;
· les charges déductibles ;
· les amortissements ;
· les provisions ;
· les écarts de conversion ;
· les plus et moins-values professionnelles,
restent applicables.
Mais le cadre sociétaire entraîne des retraitements supplémentaires spécifiques.
8. Le résultat fiscal « commun »
Le résultat fiscal commun est le résultat déterminé au niveau de la société avant sa répartition entre les associés.
Schéma
Résultat comptable de la société
· charges non déductibles ordinaires
· rémunérations d’associés non déductibles
· intérêts non déductibles
· autres réintégrations
− déductions fiscales
= résultat fiscal commun
Ce résultat constitue ensuite la masse à répartir fiscalement entre les associés selon leurs droits, en tenant compte, lorsqu’il y a lieu, des éléments attribuables personnellement à chacun.
9. La rémunération de l’associé d’une société relevant de l’IR
Il s’agit d’une différence fondamentale avec les sociétés soumises à l’IS.
La rémunération versée à un associé en contrepartie de son activité au sein d’une société relevant de l’article 8 n’est en principe pas une charge fiscalement déductible du bénéfice social.
Elle doit donc être réintégrée lorsqu’elle a été comptabilisée en charge.
Pourquoi ?
Fiscalement, la rémunération de l’associé correspond à une modalité d’attribution du résultat de l’entreprise : elle ne constitue pas un salaire venant diminuer le résultat à partager.
Exemple
Une SNC verse 35 000 € à son associé A au titre de sa participation à la gestion.
La somme est enregistrée en charge.
Traitement fiscal :
35 000 € → réintégration
Comparaison
	Dirigeant / associé
	Traitement de sa rémunération

	Associé d’une société relevant de l’IR participant à l’exploitation
	En principe non déductible du résultat social

	Dirigeant d’une société relevant de l’IS
	Déductible sous réserve notamment d’un travail effectif et d’une rémunération non excessive


10. Une rémunération réintégrée doit être affectée à l’associé concerné
Après avoir réintégré la rémunération dans le résultat fiscal commun, il serait incorrect de simplement répartir l’intégralité du résultat fiscal en appliquant les pourcentages de participation.
La rémunération réintégrée est d’abord rattachée à l’associé qui l’a perçue.
Le BOFiP prévoit ainsi que la quote-part de l’associé comprend notamment sa rémunération puis sa part du solde des bénéfices selon les droits de répartition.
Formule simplifiée
Lorsque les seules particularités concernent les rémunérations :
Quote-part imposable d’un associé
= rémunération personnelle réintégrée
· quote-part du résultat restant à répartir
Exemple
Une SNC comprend :
· associé A : 60 % ;
· associé B : 40 %.
Résultat comptable après comptabilisation des rémunérations : 70 000 €
Rémunérations :
· A : 30 000 € ;
· B : 20 000 €.
Résultat fiscal commun :
70 000 + 30 000 + 20 000
= 120 000 €
Mais le solde économique restant après les rémunérations est de 70 000 €.
Quote-part A :
30 000 + (70 000 × 60 %)
= 30 000 + 42 000
= 72 000 €
Quote-part B :
20 000 + (70 000 × 40 %)
= 20 000 + 28 000
= 48 000 €
Contrôle :
72 000 + 48 000 = 120 000 €
11. Ne pas confondre pourcentage de capital et droits dans les bénéfices
La quote-part fiscale n’est pas nécessairement calculée à partir du seul pourcentage de capital détenu.
Il faut utiliser les droits de l’associé dans les bénéfices, tels qu’ils résultent de la situation juridique applicable et, dans les cas usuels, des stipulations statutaires. Le BOFiP retient expressément la proportion prévue pour le partage des bénéfices.
Exemple
Capital :
· A : 50 % ;
· B : 50 %.
Mais les statuts prévoient une répartition régulière des bénéfices :
· A : 60 % ;
· B : 40 %.
Pour la répartition du résultat fiscal :
utiliser 60 % / 40 %, et non 50 % / 50 %, si ce sont bien les droits applicables à la période concernée.
12. Les intérêts des comptes courants d’associés
Un associé peut prêter des fonds à sa société par l’intermédiaire d’un compte courant d’associé.
Les intérêts correspondants ne suivent pas exactement le régime de la rémunération de l’associé.
Ils sont déductibles du résultat de la société dans les conditions et limites prévues par l’article 39 du CGI. La limitation s’applique aux sociétés relevant de l’IR comme à celles relevant de l’IS.
Deux contrôles sont notamment nécessaires :
· vérifier les conditions liées au capital ;
· comparer le taux servi au taux fiscal maximal déductible applicable à l’exercice.
Schéma
Intérêts comptabilisés
→ fraction fiscalement admise : déductible
→ fraction excédentaire : réintégration
Exemple
Compte courant : 100 000 €
Taux servi par la société : 6 %
Taux fiscal maximal fourni dans le sujet : 4,5 %
Intérêts comptabilisés :
100 000 × 6 % = 6 000 €
Intérêts fiscalement admis :
100 000 × 4,5 % = 4 500 €
Fraction non déductible :
6 000 − 4 500 = 1 500 €
→ réintégration : 1 500 €
À l’examen, le taux fiscal à retenir doit être fourni ou recherché dans la documentation mise à disposition ; il varie selon la date de clôture de l’exercice.
13. Imposition des intérêts déductibles chez l’associé
Lorsqu’ils sont fiscalement déductibles pour la société, les intérêts d’un compte courant constituent en principe, chez l’associé personne physique qui les perçoit à titre privé, des revenus de créances, dépôts et comptes courants, relevant des revenus de capitaux mobiliers.
Il faut donc distinguer :
quote-part de bénéfice professionnel
et
intérêts de compte courant fiscalement déductibles, qui peuvent relever d’une autre catégorie de revenus chez l’associé.
Cette distinction évite de taxer deux fois la même somme.
14. Les intérêts non déductibles
Les intérêts :
· servis au capital proprement dit ;
· ou excédant la fraction admise fiscalement,
doivent être compris dans le bénéfice imposable selon les règles applicables.
Réflexe
Devant des intérêts versés à un associé :
Quelle somme finance-t-il ?
· capital ?
· compte courant ?
Puis :
les conditions de déduction sont-elles remplies ?
Puis :
quel montant est déductible ?
15. Les autres charges restent soumises aux règles ordinaires des BIC
La présence d’une société ne change pas le traitement de l’ensemble des autres charges.
Exemples
	Opération
	Traitement

	Amende
	Réintégration

	Charge personnelle d’un associé supportée par la société
	Réintégration

	Amortissement fiscalement excessif
	Réintégration

	Provision ne respectant pas les conditions fiscales
	Réintégration

	ECA
	Déduction

	ECP
	Réintégration

	Provision pour perte de change
	Réintégration selon le mécanisme étudié

	PVLT comprise dans le résultat comptable
	Déduction du résultat ordinaire avant traitement séparé


Le résultat fiscal commun reprend donc les règles de la fiche 4 auxquelles s’ajoutent les spécificités sociétaires. L’article 60 du CGI impose précisément la détermination des bénéfices selon les règles applicables aux exploitants individuels.
16. Méthode de calcul du résultat fiscal commun
Étape 1 - Partir du résultat comptable
Exemple :
Résultat comptable : 100 000 €
Étape 2 - Traiter les corrections fiscales ordinaires
Exemple :
· amende : + 2 000 € ;
· ECA : − 1 500 €.
Étape 3 - Traiter les particularités relatives aux associés
Exemple :
· rémunération de A : + 30 000 € ;
· rémunération de B : + 20 000 € ;
· intérêts de compte courant non déductibles : + 1 000 €.
Étape 4 - Déterminer le résultat fiscal commun
100 000
+ 2 000
− 1 500
· 30 000
· 20 000
· 1 000
= 151 500 €
Étape 5 - Identifier les éléments personnels
Il faut ensuite distinguer les éléments :
· attribuables spécifiquement à A ;
· attribuables spécifiquement à B ;
· restant à répartir selon les droits aux bénéfices.
17. La quote-part imposable de chaque associé
Lorsque le résultat fiscal commun est déterminé, il faut calculer le revenu imposable de chacun des associés.
Dans le cas le plus simple :
Quote-part de résultat fiscal = résultat fiscal commun × droits dans les bénéfices
Exemple
Résultat fiscal commun : 120 000 €
Répartition :
· A : 70 % ;
· B : 30 %.
Quote-part A :
120 000 × 70 % = 84 000 €
Quote-part B :
120 000 × 30 % = 36 000 €
Contrôle :
84 000 + 36 000 = 120 000 €
Mais cette formule simple doit être adaptée lorsque des rémunérations ou autres éléments doivent être rattachés personnellement à un associé.
18. Méthode avec rémunérations d’associés
La méthode la plus sûre consiste à distinguer :
1. Le résultat avant réintégration des rémunérations
Il constitue le montant restant à répartir selon les droits aux bénéfices après les autres retraitements communs.
2. Les rémunérations réintégrées
Chaque rémunération est rattachée à son bénéficiaire.
3. La quote-part finale
Quote-part associé
= rémunération personnelle
· part du résultat restant à répartir
Le BOFiP utilise directement cette méthode pour déterminer les bénéfices individuels des associés.
19. Exemple complet de répartition
Une SNC exerçant une activité commerciale comprend :
· A : droit à 60 % du bénéfice ;
· B : droit à 40 %.
Le résultat comptable est de 80 000 €.
Ont été comptabilisées en charges :
· rémunération A : 25 000 € ;
· rémunération B : 15 000 € ;
· amende : 2 000 €.
Un ECA de 1 000 € doit également être traité.
Étape 1 - Résultat fiscal commun
Résultat comptable : 80 000 €
Réintégrations :
· rémunération A : + 25 000 € ;
· rémunération B : + 15 000 € ;
· amende : + 2 000 €.
Déduction :
· ECA : − 1 000 €.
Résultat fiscal commun :
80 000 + 25 000 + 15 000 + 2 000 − 1 000
= 121 000 €
Étape 2 - Déterminer le résultat à répartir proportionnellement
Les rémunérations représentent :
25 000 + 15 000 = 40 000 €
Résultat restant à répartir :
121 000 − 40 000
= 81 000 €
Étape 3 - Associé A
Part proportionnelle :
81 000 × 60 % = 48 600 €
Ajouter sa rémunération :
48 600 + 25 000
= 73 600 €
Étape 4 - Associé B
81 000 × 40 % = 32 400 €
32 400 + 15 000
= 47 400 €
Contrôle
73 600 + 47 400 = 121 000 €
	Associé
	Rémunération
	Quote-part du solde
	Total imposable

	A
	25 000 €
	48 600 €
	73 600 €

	B
	15 000 €
	32 400 €
	47 400 €

	Total
	40 000 €
	81 000 €
	121 000 €


20. L’imposition ne dépend pas du montant effectivement prélevé par l’associé
L’article 8 du CGI impose l’associé à raison de la part des bénéfices sociaux correspondant à ses droits dans la société.
L’élément déterminant est donc le résultat fiscal réalisé, et non le montant de trésorerie effectivement versé à l’associé.
Exemple
Résultat fiscal commun : 100 000 €
A détient 60 % des droits dans les bénéfices.
Quote-part fiscale :
100 000 × 60 % = 60 000 €
Même si la société conserve la totalité du bénéfice pour financer un investissement, A reste imposé sur sa quote-part fiscale de 60 000 €.
À retenir :
résultat non distribué ≠ résultat non imposé
C’est l’une des principales différences avec la logique d’une société soumise à l’IS.
21. Une distribution ultérieure n’est pas un dividende ordinaire de société soumise à l’IS
La quote-part des bénéfices d’une société relevant de l’article 8 est déjà imposée chez l’associé selon la catégorie correspondant à l’activité de la société. Les répartitions de bénéfices faites au profit des associés imposés dans les conditions de l’article 8 ne sont notamment pas traitées comme les dividendes ordinaires ouvrant droit au régime propre aux revenus distribués des sociétés soumises à l’IS.
Il faut donc éviter le raisonnement :
« bénéfice de la société → distribution → dividende imposable »
qui correspond principalement à la logique de l’IS.
Dans une société relevant de l’IR :
bénéfice → quote-part imposée directement chez l’associé
22. Les plus-values professionnelles sont déterminées au niveau de la société
Lorsqu’une société exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale réalise une plus-value sur une immobilisation, le régime des plus-values professionnelles s’applique selon les conditions prévues par le CGI.
La société doit donc :
1. calculer la plus ou moins-value ;
2. déterminer son caractère court terme ou long terme ;
3. effectuer les compensations ;
4. déterminer la plus-value nette à long terme éventuelle.
La méthode de qualification CT/LT étudiée dans la fiche 4 reste applicable.
23. La PVLT doit être isolée du résultat fiscal commun ordinaire
Une plus-value nette à long terme (PVNLT) ne doit pas rester comprise dans le résultat BIC ordinaire soumis au barème progressif.
Lorsqu’elle figure dans le résultat comptable, elle est donc :
déduite du résultat fiscal ordinaire
puis traitée séparément.
Pour une entreprise relevant de l’IR, le montant net des plus-values à long terme relève en principe de l’imposition séparée au taux de 12,8 % prévue par l’article 39 quindecies du CGI.
24. Répartir la PVLT entre les associés
La PVLT réalisée par la société doit également être répartie entre les associés.
Formule
Quote-part de PVLT de l’associé
= PVLT de la société × droits de l’associé dans les bénéfices
Exemple
PVNLT de la société : 20 000 €
Répartition :
· A : 60 % ;
· B : 40 %.
A :
20 000 × 60 % = 12 000 € de PVLT
B :
20 000 × 40 % = 8 000 € de PVLT
Cette plus-value est séparée de leur quote-part de bénéfice BIC ordinaire.
25. Résultat ordinaire et PVLT : deux calculs distincts
Supposons :
· résultat fiscal ordinaire de la SNC : 100 000 € ;
· PVNLT : 20 000 € ;
· A : 70 % ;
· B : 30 %.
Associé A
Résultat ordinaire :
100 000 × 70 % = 70 000 €
PVLT :
20 000 × 70 % = 14 000 €
Associé B
Résultat ordinaire :
100 000 × 30 % = 30 000 €
PVLT :
20 000 × 30 % = 6 000 €
	Associé
	Résultat ordinaire
	PVLT

	A
	70 000 €
	14 000 €

	B
	30 000 €
	6 000 €

	Total
	100 000 €
	20 000 €


Ne jamais additionner la PVLT au résultat ordinaire avant l’application du barème de l’IR.
26. Cas particulier d’un associé soumis à l’IS
Le régime des sociétés de personnes peut conduire à ce qu’un associé soit lui-même une société soumise à l’IS.
L’article 238 bis K du CGI prévoit alors, lorsque les conditions de son I sont remplies, que la quote-part correspondant aux droits inscrits à l’actif d’une personne morale soumise à l’IS est déterminée selon les règles applicables au bénéfice de cette personne.
Il peut donc être nécessaire, dans des situations plus complexes, de distinguer les règles de détermination applicables selon la qualité fiscale des associés.
Réflexe
Avant de répartir le résultat, identifier :
· associé personne physique ?
· associé exerçant professionnellement dans la société ?
· société soumise à l’IS ?
· droits détenus dans un patrimoine professionnel ?
Dans les situations simples comportant uniquement des personnes physiques exerçant leur activité dans la société, le raisonnement reste celui développé dans les sections précédentes.
27. La société doit déclarer son résultat
Même si l’impôt est établi au nom des associés, la société reste tenue aux obligations déclaratives correspondant à son activité.
L’article 60 du CGI dispose expressément que les sociétés relevant de l’article 8 sont tenues aux obligations normalement imposées aux exploitants individuels.
La société :
· établit sa comptabilité ;
· effectue les retraitements ;
· détermine le résultat fiscal ;
· déclare ce résultat ;
· indique la répartition entre les associés.
L’associé reprend ensuite sa quote-part dans sa propre déclaration fiscale.
28. Tableau de passage conseillé
A. Détermination du résultat fiscal commun
	Opération
	Réintégration
	Déduction
	Justification

	Résultat comptable
	
	
	Point de départ

	Amende
	X
	
	Non déductible

	Rémunération associé A
	X
	
	Non déductible

	Rémunération associé B
	X
	
	Non déductible

	Intérêts de CCA excédentaires
	X
	
	Fraction non admise

	ECA
	
	X
	Perte latente fiscalement déductible

	ECP
	X
	
	Gain latent imposable

	PVLT
	
	X
	Imposition séparée

	Autres corrections
	X
	X
	Règles BIC

	Résultat fiscal commun
	
	
	RC + R − D


B. Répartition
	Associé
	Éléments personnels
	Quote-part du solde
	Résultat ordinaire imposable
	Quote-part PVLT

	A
	X
	X
	X
	X

	B
	X
	X
	X
	X

	Total
	
	
	Résultat commun
	PVLT totale


29. Cas pratique de synthèse
La SNC MÉTALPRO exerce une activité industrielle.
Ses associés sont :
· Alice : 60 % des droits dans les bénéfices ;
· Bilal : 40 %.
Le résultat comptable de N est de 90 000 €.
Les renseignements suivants sont fournis :
1. une amende de 1 500 € a été comptabilisée ;
2. Alice a perçu une rémunération de 30 000 € comptabilisée en charge ;
3. Bilal a perçu une rémunération de 20 000 € comptabilisée en charge ;
4. un ECA de 2 000 € doit être traité ;
5. la société a versé 6 000 € d’intérêts de compte courant à Alice ; 5 000 € seulement sont fiscalement déductibles ;
6. une PVNLT de 10 000 € est comprise dans le résultat comptable.
29.1. Résultat fiscal commun ordinaire
Résultat comptable :
90 000 €
Réintégrations :
· amende : + 1 500 € ;
· rémunération Alice : + 30 000 € ;
· rémunération Bilal : + 20 000 € ;
· intérêts non déductibles : + 1 000 €.
Déductions :
· ECA : − 2 000 € ;
· PVNLT : − 10 000 €.
Résultat fiscal ordinaire :
90 000
· 1 500
· 30 000
· 20 000
· 1 000
· − 2 000
· − 10 000
= 130 500 €
29.2. Répartition du résultat ordinaire
Éléments personnels de rémunération :
· Alice : 30 000 € ;
· Bilal : 20 000 €.
Le reste du résultat fiscal ordinaire s’élève à :
130 500 − 30 000 − 20 000
= 80 500 €
Alice :
30 000 + (80 500 × 60 %)
= 30 000 + 48 300
= 78 300 €
Bilal :
20 000 + (80 500 × 40 %)
= 20 000 + 32 200
= 52 200 €
Contrôle :
78 300 + 52 200 = 130 500 €
29.3. Répartition de la PVLT
PVNLT totale : 10 000 €.
Alice :
10 000 × 60 % = 6 000 €
Bilal :
10 000 × 40 % = 4 000 €
29.4. Synthèse
	Associé
	Résultat BIC ordinaire
	Quote-part de PVLT

	Alice
	78 300 €
	6 000 €

	Bilal
	52 200 €
	4 000 €

	Total
	130 500 €
	10 000 €


Les 5 000 € d’intérêts de compte courant fiscalement déductibles ne sont pas compris dans le résultat fiscal de la SNC ; ils doivent être traités séparément chez Alice selon le régime applicable aux intérêts de compte courant.
30. Méthode pour traiter une question à l’examen
Étape 1 - Identifier le régime fiscal de la société
IR ou IS ?
Si IR :
· de plein droit ?
· sur option ?
Étape 2 - Identifier l’activité
BIC / BNC / BA / revenus fonciers ?
Étape 3 - Déterminer le résultat fiscal commun
Résultat comptable + réintégrations − déductions
Étape 4 - Repérer les corrections spécifiques au cadre sociétaire
Notamment :
· rémunérations des associés ;
· intérêts ;
· dépenses personnelles prises en charge par la société.
Étape 5 - Isoler les résultats soumis à un régime distinct
Notamment :
PVLT
Étape 6 - Identifier les droits de chaque associé
Ne pas utiliser automatiquement le pourcentage de capital.
Étape 7 - Affecter les éléments personnels
Notamment les rémunérations réintégrées.
Étape 8 - Répartir le solde
Selon les droits dans les bénéfices.
Étape 9 - Répartir séparément la PVLT
PVLT × droits de l’associé
Étape 10 - Contrôler
La somme des quotes-parts doit correspondre au résultat fiscal total à répartir.
31. Formulation attendue dans une réponse fiscale
Exemple - rémunération
La société relève du régime fiscal des sociétés de personnes. La rémunération versée à l’associé en contrepartie de son activité n’est pas déductible du résultat fiscal commun. Elle doit donc être réintégrée. Lors de la répartition du résultat, cette rémunération est rattachée à l’associé qui l’a perçue.
Exemple - quote-part
Le résultat fiscal est déterminé au niveau de la société puis imposé au nom des associés à proportion de leurs droits dans les bénéfices. La quote-part correspondant aux droits de l’associé doit donc être intégrée à son revenu imposable dans la catégorie correspondant à l’activité exercée par la société.
Exemple - PVLT
La plus-value nette à long terme est retirée du résultat BIC ordinaire puis répartie entre les associés selon leurs droits. Chaque associé est imposé séparément sur sa quote-part de PVLT selon le régime applicable aux plus-values professionnelles à long terme.
32. Les erreurs à éviter
	Erreur
	Bon réflexe

	Croire que la société relevant de l’IR paie elle-même l’IR
	L’impôt est établi au nom des associés

	Confondre société relevant de l’IR et entreprise individuelle
	La société a une personnalité juridique distincte mais un régime fiscal de résultat transparent

	Croire que toute SARL relève de l’IR
	SARL : IS en principe ; IR dans certains dispositifs d’option

	Croire que l’option temporaire d’une SAS est permanente
	Article 239 bis AB : cinq exercices

	Confondre SARL de famille et simple SARL détenue par plusieurs personnes physiques
	Vérifier le lien familial prévu par l’article 239 bis AA

	Calculer directement la quote-part sur le résultat comptable
	Déterminer d’abord le résultat fiscal commun

	Déduire la rémunération d’un associé comme un salaire
	La réintégrer dans une société relevant de l’article 8

	Réintégrer la rémunération puis répartir tout le résultat au prorata
	Affecter la rémunération à son bénéficiaire puis répartir le solde

	Utiliser automatiquement le pourcentage de capital
	Vérifier les droits dans les bénéfices

	Réintégrer tous les intérêts de compte courant
	Déterminer d’abord la fraction fiscalement déductible

	Inclure les intérêts de compte courant déductibles dans la quote-part BIC
	Les traiter séparément selon leur régime chez l’associé

	Attendre une distribution pour imposer l’associé
	L’associé est imposé sur sa quote-part du bénéfice fiscal

	Taxer une répartition de bénéfices déjà imposés comme un dividende ordinaire de société à l’IS
	Appliquer la logique propre à l’article 8

	Laisser la PVLT dans le résultat ordinaire
	L’isoler

	Répartir le résultat ordinaire mais oublier la PVLT
	Calculer une quote-part séparée de PVLT

	Traiter ici le report des déficits
	La gestion fiscale des déficits relève de la fiche 7


Le référentiel 2026 demande précisément de déterminer le résultat fiscal commun, la quote-part imposable de chaque associé et la quote-part de PVLT de chaque associé ; la gestion des déficits est renvoyée à une partie spécifique du programme.
33. À retenir
Une société relevant du régime fiscal des sociétés de personnes détermine son résultat fiscal selon les règles applicables aux exploitants individuels.
La société calcule → les associés sont imposés.
Le calcul s’effectue en deux temps :
Résultat comptable
· réintégrations
· − déductions
= résultat fiscal commun
puis :
résultat fiscal commun → quotes-parts des associés
La rémunération d’un associé participant à l’activité d’une société relevant de l’article 8 n’est normalement pas déductible : elle est réintégrée puis rattachée à cet associé lors de la répartition.
Les intérêts des comptes courants d’associés peuvent être déductibles sous conditions et dans la limite du taux fiscal autorisé ; la fraction excédentaire doit être réintégrée.
L’associé est imposé sur sa quote-part de bénéfice même si la société ne lui verse pas immédiatement cette somme, puisque l’article 8 rattache directement à chaque associé la part des bénéfices correspondant à ses droits.
Enfin, les plus-values à long terme sont traitées séparément :
PVLT de la société × droits de l’associé = quote-part de PVLT de l’associé
La PVNLT relevant de l’IR est en principe imposée séparément au taux de 12,8 %.
34. Mots-clés
	Terme
	Signification

	Société de personnes
	Société dont le résultat est imposé directement entre les mains des associés selon le régime applicable

	Translucidité fiscale
	Détermination du résultat au niveau de la société mais imposition au niveau des associés

	Article 8 du CGI
	Texte central relatif à l’imposition de nombreux associés de sociétés de personnes

	Résultat fiscal commun
	Résultat fiscal déterminé au niveau de la société avant répartition

	Quote-part
	Fraction du résultat fiscal attribuée à un associé

	Droits dans les bénéfices
	Proportion utilisée pour répartir fiscalement le résultat

	SNC
	Société en nom collectif

	EURL
	Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée

	SARL de famille
	SARL pouvant opter pour le régime des sociétés de personnes dans les conditions de l’article 239 bis AA

	Option temporaire IR
	Régime prévu par l’article 239 bis AB pour certaines SA, SAS et SARL

	Rémunération d’associé
	Somme en principe non déductible dans une société relevant de l’article 8

	Compte courant d’associé
	Sommes prêtées ou laissées à la disposition de la société par un associé

	Intérêts déductibles
	Intérêts admis en charge dans les limites fiscales

	PVLT
	Plus-value à long terme

	PVNLT
	Plus-value nette à long terme

	Article 238 bis K
	Règles de détermination des quotes-parts selon notamment la situation fiscale du détenteur et l’activité de la société


Sources officielles principales
· Code général des impôts, article 8 - imposition personnelle des associés de sociétés de personnes.
· Code général des impôts, article 60 - détermination du bénéfice des sociétés relevant de l’article 8 selon les règles applicables aux exploitants individuels.
· Code général des impôts, articles 206 et 239 - sociétés pouvant relever de l’IR ou opter pour l’IS.
· Code général des impôts, article 239 bis AA - option des SARL de famille pour le régime fiscal des sociétés de personnes.
· Code général des impôts, article 239 bis AB - option temporaire de certaines SA, SAS et SARL.
· Code général des impôts, article 238 bis K - détermination de la part de bénéfice correspondant aux droits détenus dans une société de personnes.
· BOFiP-Impôts - BIC, détermination de la part de bénéfices imposables en cas de participation dans une société de personnes.
· Code général des impôts, article 39 et BOFiP-Impôts - déductibilité des intérêts versés aux associés.
· Code général des impôts, article 39 quindecies - régime des plus-values nettes à long terme relevant de l’IR.
· Programme DCG 2026 - UE 4 Droit fiscal : résultat fiscal commun, quote-parts des associés et PVLT.
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